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Abréviations

KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
EU Europäische Union
SRG Schweizerische Radio- und Fernsehgesellschaft
EMEK Eidgenössische Medienkommission

CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil
national

UE Union européenne
SSR Société suisse de radiodiffusion
COFEM Commission fédérale des médias
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Chronique générale

Enseignement, culture et médias

Médias

Médias

Rétrospective annuelle 2023: Médias

Moribonde après le refus du paquet d'aide aux médias en février 2022, la politique
médiatique a cherché un second souffle en 2023. Pour ce faire, la Commission fédérale
des médias (COFEM) a proposé dès le début de l'année de changer de paradigme par
rapport à la politique actuelle, en introduisant un soutien étatique indépendant du
support de diffusion. Audacieuse, la proposition a bénéficié d'un certain écho dans la
presse. De quoi donner des idées, peut-être, au nouveau conseiller fédéral en charge
des médias, l'UDC Albert Rösti. Si la proposition de la COFEM ne s'est pas (encore)
traduite au Parlement, trois initiatives parlementaires reprenant certains aspects du
paquet d'aide aux médias occupent actuellement l'agenda. Intégrant les demandes
d'une des initiatives, un avant-projet prévoit une augmentation des aides indirectes à la
presse pour une durée limitée de sept ans. Cet avant-projet a été soumis à consultation
par la Commission des transports et des télécommunications du Conseil national (CTT-
CN). Les deux autres initiatives parlementaires visent d'une part à introduire une aide
aux médias électroniques, et d'autre part à augmenter la quote-part de la redevance
attribuée aux radios et télévisions régionales au bénéfice d'une concession. 

En 2023, la pression s'est accentuée sur le service-public. L'initiative SSR, ou «200
francs, ça suffit!», a été déposée fin août auprès de la Chancellerie fédérale. Figurant à
l'origine parmi les initiant.e.s, Albert Rösti avait anticipé le dépôt du texte en annonçant
en avril suspendre les travaux concernant la nouvelle concession de la SSR, dans le but
de réaliser une évaluation générale de l'entreprise de service-public. En novembre, le
Conseil fédéral, soucieux de proposer une alternative à l'initiative, a mis en
consultation une baisse en deux étapes de la redevance des ménages à CHF 300 francs
d'ici 2029. Le gouvernement estime qu'une réduction à CHF 200 francs, comme le
souhaitent les initiant.e.s, aurait des conséquences drastiques sur l'offre journalistique.
En outre, les entreprises dont le chiffre d'affaire annuel est inférieur à CHF 1.2 millions
(contre CHF 500'000 actuellement) seraient exemptés de la redevance avec le projet
du Conseil fédéral. De son côté, l'initiative prévoit de supprimer totalement la
redevance des entreprises. L'annonce du Conseil fédéral a fait couler de l'encre dans la
presse. C'est en effet au mois de novembre que la part des articles concernant la
politique médiatique a atteint son pic. Ils comptaient pour 4 pour cent de l'ensemble
des articles traitant de politique nationale comme l'indique l'analyse APS des journaux
2023. Malgré ce pas dans leur direction de la part du Conseil fédéral, les initiant.e.s ont
annoncé maintenir l'initiative, qui devrait donc être soumise au verdict des urnes
prochainement. De quoi promettre des débats intenses en 2024.

Autre dossier en cours, le projet de révision du droit d'auteur du Conseil fédéral a été
soumis à consultation en 2023. En prévoyant que les services en ligne comme Google,
Facebook ou Youtube versent une rémunération aux médias pour l'utilisation d'extraits
de leurs publications, comme cela est déjà le cas dans l'UE, le Conseil fédéral pourrait
bien avoir ouvert la boîte de Pandore. En effet, de nombreuses voix s'élèvent pour que
la question de la régulation de l'intelligence artificielle (IA) soit traitée dans cette
révision. 

La thématique de l'intelligence artificielle a également été au menu de l'annuaire 2023
sur la qualité des médias. En effet, l'une des nombreuses études publiées dans le
document référence de la qualité médiatique en Suisse a indiqué que la population
n'avait pour l'heure qu'une faible acceptation pour les contenus générés par
l'intelligence artificielle. Parmi les autres enseignements de l'annuaire, la mesure à long
terme de la qualité des médias montre le meilleur niveau global depuis 2015. En
particulier, la pertinence de la couverture médiatique augmente, car les médias traitent
davantage de politique. Au rayon des nouvelles moins réjouissantes, la part des
«indigentes et indigents en matière d’information», dont la consommation d'actualités
est inférieure à la moyenne, se monte à 43 pour cent de la population, ce qui constitue
une nouveau record. 

Enfin, plusieurs affaires pourraient avoir causé un dégât d'image à la branche
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médiatique en 2023. En début d'année, la révélation des échanges fréquents entre
Marc Walder, CEO de Ringier, et Peter Lauener, chef de la communication d'Alain
Berset, durant la pandémie, a mis en lumière une proximité malvenue entre médias et
politique. Parallèlement, différentes affaires de mobbing et de harcèlement ont
éclaboussé la presse alémanique. Des révélations sur certaines pratiques intolérables
ont mené à des licenciements dans les groupes Tamedia et Ringier, et au sein du
magazine Republik. En outre, une vague de licenciements, notamment en Suisse
romande, a fait les gros titres aux mois de septembre et octobre: Tamedia a annoncé la
suppression de 56 postes dans ses titres payants et gratuits. 1

1) Analyse APS des journaux 2023 – Médias
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